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CORPS.  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


de  DUSSIEUX  (d’Eure-et-Loire) , 

Sur  la  résolution  du  24  pluviôse  , relative  à 
V impôt  du  sel . 

! ’ 

Séance  du  g ventôse. 


Les  adversaires  de  la  résolution  sur  l’impôt  du  sel 
’ont  combattue,  les  uns  , par  des  moyens  directs,  les 
autres,  par  des  moyens  indirects.  Les  premiers  ont  voulu 
prouver , la  plume  à la  main  ( c’est  l’expression  dont 
Fun  d’eux  s’est  servi  ) , que  cet  impôt  ne  rapporterait 
rien  $ les  autres  ont  tiré  leurs  argumens  les  plus  puis- 
sans  des  abus  auxquels  il  donnerait  lieu. 
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J’analyserai  et  je  coin battrai , le  plus  succinctement 
possible,  ces  diverses  allégations. 

Et  d’abord,,  notre  collègue  Cornet  vous  a dit  que  le 
nombre  descon  ommateurss’éleVoit  à vingt  cinq  millions, 
que  chaque  Individu  consommoit  annuellement  dix  livres 
de  sel,  partant  que  la  consommation  n’auroit  lieu  que 
dans  cette  proportion  de  dix  livres  ; et , d’un  trait  de 
sa  plume  , il  l’a  ainsi  réduite  de  soixante  et  quinze 
millions  de  centimes  , c’est-à-dire  , de  trois  millions  cinq 
cent  mille  francs , parce  que  ceLte  consommation  a été 
évaluée  par  les  fermiers-généraux , non  à dix  . mais 
à treize  livres  par  individu  : et  vous  savez  s’ils  s’enten- 
doient  en  arithmétique. 

Le  meme  orateur  a mis  sur  pied  tout  aussi  facilement, 
et  encore  d’un  trait  de  plume  , une  immense  armée  de 
commis  pour  servir  de  rempart  contre  les  contrebandiers. 
Je  ne  me  rappelle  pas  à quel  nombre  de  combatlans 
il  a porté  ses  légions  ; mais  sur-le-champ  les  phalanges 
macédoniennes  sont  venues  à mon  sou  venir.  Mon  collègue 
assigne  un  traitement  de  mille  francs  à chacun  de  ses 
soldats  ; et* vous  savez  tous  , citoyens  représentai , qu’il 
seroit  réduit  au  moins  de  moitié. 

Une  exagération  de  moitié  est  bien  digne  de  quelque 
attention. 

Le  meme  orateur  a calculé  ensuite  , comme  négociant , 
les  frais  de  transport  de  la  marchandise.  Il  a choisi 
Orléans  pour  l’établissement  de  son  dépôt;  et  cette 
gl  ande  distance  du  depot  aux  marais  facilitait  puissam- 
ment, il  en  faut  convenir,  les  conséquences  alarmantes* 
qu’il  en  vouîoit  tirer , et  qui  n’ont  pas  laissé  en  effet 
de  produire  quelque  impression  sur  la  plupart  d’entre 
vous. 

Oui , sans  doute  , il  y auroit  un  ou  plusieurs  dépôts  à 
Orléans  ; mais  il  y en  auroit  aussi  à Saumur,  à Tours, 
a Saintes  , à A ngoulême  , à Bordeaux,  etc.  etc.  et  dans 
une  foule  d’autres  communes  plus  au  moins  peuplées, 
plus  ou  moins  rapprochées  des  marais  salans  , et  où 
par  conséquent  les  frais  de  transport  ser oient  infiniment 
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moindres  : car  le  voisinage  -de  la  mer  ou  des  rivières 
navigables  en  faciliterait  le  transport  tout  aussi  bien 
que  pour  Orléans.  A entendre  l’orateur , n’aui  oit-on  pas 
i que  les  quelques  milliers  de  myriamètres  quarrés 
qui  séparent  Orléans  d’avec  les  marais  ne  sont  habités  par 
pi  sonne,  que  la  population  y est  nulle,  que  ce  n’est 
tiré  H?naf6  desert  N’aùroit-on  pas  dit  enfin  que  le  sel 
Gentil k<inSr  &VrCS} ^établissement  de  l’impôt  de  cinq. 
exo  bitTn,par  1V,  el’  P°r{eroit  à «n  prix  tellement 
nom-Mi  q-ie  nu  nen  Pourroit  approcher?  Il  est 

Eue1  JT,  q"e  P°Ur,Un  décime>  un  seul  'iécime  , 

q .itoycn  pourroit  s en  approvifionner  pour  l’espace 

doive  s*  ,Alnsi  îe  ne  crois  pas  que  le  Conseil 

_ ' ar. eer  a aucune  de  ces  objections,  parce 
q une  ne  me  paroît  réellement  fondée. 

du  seT  rfmii1' tJC!e  <res'jmP°rtant  de  la  consommation 
et  oui  ne  f •fCrSWW®  h a eAcoré  parlé  à celte  tribune, 

par  les  bestiaux  Mtre  passe  sous  Sllence  : celle  faite 
™ nos  en  , "!  Ma  1 ®u rc > 1 sein ent  Je  plus  grand  nombre 

nécessité  de  H lfU-iS  ” C1  pSf  enc°re  convaincu  de  la 
neces-  ite  de  dist.  ibuer  du  sel  à toutes  les  esoèces  d’in; 

rSurTou;Srtre^,lnen: flans  ,eurs  étabfcenle^  ruraux" 
cochon  k j,ete*  à kine  ? aux  betes  à cornes  , aux 
maladif  ^pe^ant,  ce  grand  moyen  préservatif  des 

-S  avarie,  que  peuvent  éprouver  les  fourrages  est  déia 

J-  . laine,  je  le  sais,  une  longue  expérience 
mêla  appris  consomme  au  moins  deux  livres  de  SP1 
par  an.  Ainsi,  l’impôt  établi , les  soixante Plions  ei 
nsommeront  pour  deux  cent  qnarante  millions  de  dé- 
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cimes,  ou  douze  millions  de  francs,  dont  moitié  , six 
millions  de  francs  pour  l’impôt,  somme  qu’il  importe 
d’ajouter  à la  recette  des  seize  millions  présumés  que 
l’impôt  rapportera,  ? 

Et  n’allons  pas  croire  , citoyens  représentons,  qu  un 
impôt  de  cinq  centimes  par  livre  de  sel  puisse  arrêter 
ce  genre  de  consommation.  Les  cultivateurs  qui  en  ont 
fait  usage,  d’une  part,  en  connoissent  trop  bien  les 
salutaires  effets  ; de  l’autre,  ils  auront  bientôt 
calculé  combien  est  feible  cet  excédant  de  leurs  dé- 
penses ordinaires.  Un  établissement  rural  dans  lequel 
on  entretient  trois  cent  bêtes  à laine  est  assurément  de 
quelque  importance  : eh  bien  î voilà  six  cents  livres  de 
sel  à distribuer  dans  les  bergeries  , et  1 impôt  ne  les 
fera  monter  que  de  3o  francs  en  sus  de  la  valeur 

actuelle  du  sel  (x).  . , 

On  a dit,  qu’un  impôt  ne  devoit  jamais  exceder  la 
valeur  intrinsèque  de  l’objet  imposé  j et  moi,  je  réponds. 
Heureuse  cent  fois  , mille  fois  heureuse  la  nation  qui 
trouve  dans  son  sein  un  objet  dont  la  valeur  est  presque 
nulle  , et  dont  elle  peut  tirer  une  source  abondante  de 
revenu  public , de  revenu  certain , sans  surcharger  qui 
que  ce  soit  ! 

Une  des  objections , représentans  du  peuple , qui  a 
fait  et  qui  a dû  faire  le  plus  d’impression  sur  vous , 
parce  qu’elle  atteint  essentiellement  votre  sollicitude 


(i)  Un  des  orateurs  a employé  ce  motif  de  la  consommation  du 
sel  par  les  bestiaux,  pour  combattre  la  résolution.  .Je  me  permettrai 
de  lui  observer  qu’il  a beaucoup  exagéré  la  dose,  quand  il  a parlé  de 
cinquante  livres  pour  un  bœuf  pendant  son  engrais.  Quoi . cinquante 
livres  pendant  l’espace  de  trois  a quatre  mois  ! Il  n en  faudrait  pas 
davantage  pour  en  . amaigrir  deux  jusqu  à la  phthisie.  Et  puis  cet 
argument  seroit  encore  nul  contre  la  résolution  par  la  raison  que, 
si^rherbager  fait  consommer  utilement  pour  4 francs  de  sel  a 
un  bœuf,  il  le  vendra  6 francs  de  plus  au  boucher , et  celui-ci  8 fr. 
au  consommateur  ; car  en  définitif  c’est  toujours  ce  dernier  qui  rem- 
bourse avec  intérêt  les  avances  faites  par  les  deux  autres. 
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paternelle,  c’est  de  dire  : Cet  impôt  lie  vaut  rien,  parce 
qu’il  frappe  indistinctement  le  pauvre  et  le  riche. 

Cela  est  vrgi , j’en  conviens  ; niais  il  frappe  les  un$ 
et  les  autres  d’une  manière  si  légère  , que  le  coup  est , 
pour  ainsi  dire , insensible  pour  tous.  Et  puis  v oyons 
ce  qu’on  entend  par  le  pauvre  : veut-on  parler  des  va- 
gabonds et  des  mendians  ? Vous  le  savez  comme  moi , 
mes  collègues  , ces  deux  classes , que  je  me  garde  bien 
de  confondre  l’une  avec  l’autre  , ne  doivent  pourtant 
exister  ni  l’une  ni  l’autre  dansi  un  Etat  bien  administré  ; 
et  je  pense  qu’elles  nous  seroient  déjà  inconnues  , s’il 
ne  falloit  le  temps  à tout.  Veut-on  parler  de  ces  ou- 
vriers ruraux , propriétaires  d’une  chaumière,,  d’un  petit 
jardin  et  de  quelques  ares  de  pâturages  dans  lesquels 
ils  nourrissent  deux  ou  trois  vaches  ? Il  est  encore  vrai  : 
outre  le  sel  nécessaire  à leur  consommation  personnelle  , 
ils  en  emploient  encore  à la  salaison  de  leur  beurre  , 
de  leurs  fromages.  Mais  ce  beurre  salé , ces  fromages , 
ils  les  vendent  en  grande  partie  ; et  si , par  l’effet  de 
l’impôt,  ils  sont  obligés  d’employer  pour  la  valeur  d’un 
demi- centime  de  plus  par  livre  de  beurre  ou  par  fro- 
mage , ils  les  vendront  un  centime  entier  en  sus  de 
leurs  déboursés  : car  on  sait  qu’une  nouvelle  taxe  sur 
une  marchandise  est  toujours  le  prétexte  et  le  moyen 
d’un  nouveau  bénéfice  pour  le  vendeur. 

Mes  collègues,  ce  qui  a l’air  d’un  paradoxe  au  pre- 
mier coup- d’oeil  est  souvent  au  fond  une  grande,  une 
importante  vérité,  et  sur- tout  en  politique.  Telle  est 
peut-être  cette  proposition  que  j’ose  avancer  ici  avec 
une  sorte  de  confiance  : c’est  que  * les  impôts  les  plus 
onéreux  à la  classe  qu’on  nomme  pauvre  sont  ceux 
qui  frappent  directement  sur  celle  qu’on  appelle  aisée. 
Je  ne  parle  pas  des  riches  , parce  que  desj  anciens, 
il  n’en  est  guère  plus  parmi  nous,  et  que  les  nouveaux , 
il  est  presque  impossible  de  les  atteindre  dans  notre 
système  actuel  d’impositions.  Je  crois,  par  exemple, 
que  notre  impôt  foncier , qui  semble  11e  tomber  en 
quelque  sorte  que  sur  le  propriétaire  réputé  aisé , est 


6 

réellement  accablant  pour  le  pauvre.  En  effet , vu  l’excès 
auquel  cette  imposition  est  portée , vu  le  très  bas  prix 
des  denrées  comment  voudroit-on  qu’il  ne  fut  pas  forcé 
de  restreindre  la  main-d’œuvre,  de  diminuer  le  nombre 
des  ouvriers  qu’il  avoit  l’habitude  d’employer,  et  qui 
étoient  si  nécessaires  à la  prospérité  de  notre  agriculture  ? 
N’est-ce  point  à cette  impuissance  de  salarier  d’une  part , 
et  à la  difficulté  de  gagner  des  salaires  de  l’autre,  qu’on 
doit  attribuer  une  partie  des  nombreuses  déprédations 
qui  se  commettent  dans  nos  campagnes  , dans  les  bois 
des  particuliers , dans  les  forêts  nationales  sur-tout? 

Hé  bien  ! cet  impôt  foncier , si  funeste  pour  tons  dans 
le  monieiltoactuel , notre  collègue  Cornet  semble  ne  1 En- 
visager que  comme  une  taxe  toute  simple,  presque  ordi- 
naire. Il  est  vrai  qu’il  ne  Fa  porté  qu’à  206  millions  , 
parce  qu’il  a passé  sous  silence  les  centimes  addition- 
nels , qui  ne  laissent  pas  de  s’élever  à 68  millions.  C’est 
bien  quelque  chose  , ce  me  semble  , que  68  millions  r 
et  ce  n’est  point  pour  nié moiœ  seulement  qu’ils  sont 
portés  sur  les  rôles  , car  il  faut  les  payer.  Notre  col-*, 
lègue  nous  a insinué  qu’au  moins  , à la  paix  , cet  impôt , 
tel  qu’il  est  aj our d’hui , n’auroit  rien  d’effrayant.  Je 
crois  qcie  l’orateur  auroit  dû  prendre  une  époque  .plus 
reculée.  Quand  un  négociant,  après  sept  ou  huit  années 
de  suspension  de  toute  affaire  par  quelque  circonstance 
que  ce  soit,  en  veut  reprendre  le  cours,  combien  de 
temps  ne-iùi  faut-il  pas  pour  rétablir  ses  anciennes  rela- 
tions commerciales  ? Et  les  corps  politiques  ne  se  meuvent 
pas  aussi  facilement*  que  les  hommes  ! 

Citoyens  représentais  , ce  n’est  pas  sur  les  contribu- 
tions des  riches  qu’un  Etat  doit  fonder  ses  moyens  de 
revenus  publics , parce  que  cette  classe  est  toujours 
essentiellement  très-bornée.  C’est  dans  la  masse  de  ses 
habitans,  et  là  seulement,  que  réside  la  source  des  re- 
venus nécessaires  an  maintien  de  l’ordre  social. 

L’impôt  sur  le  sel  me  paroît  bon,  précisément  parce 
qu’il  porte  sur  tous,  et  qu’en  portant  sur  tous  il  ne 
porte  que  foiblement  sur  chacun. 
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On  parle  des  abus  auxquels  il  peut  donner  lien  T„„i„ 

-aux  abus  ; mais  il  ne  faut  pas  confondre’  ce  Li  i ! 
des  hommes  avec  ce  qui  appartient  aux  choses  O.îaV 
a moi,  )e  „e  saurois  partager,  ni  des  craimet' 
critiques  tellement  prématurées  , que  les  unes  ™ ,d<?! 
sur  des  choses  qui  n’existent  pas,  et  les  autres  su^df 
hommes  qu  on  ne  peut  pas  connoître  d 8 

Citoyens  représentai  , il  est  toujours  en  votre  non 
voir  de  creer  des  impôts  ; mais  il  s’en  fW  h-  P°U~ 

~«.  .™  1.  pd«,„£  ii  ..ajo.r/cïL  X 

■Regardez  en  arriéré  -,  jetez  les  veux  sur  lo«  ,■/,]  6 j*  ' 
années.  4 5 et  6,  et  Vous  verrL ^ à que  lis  somme  ^ 

montent  les  recouvremens  encore  à faire  S® 

j’adopte  la  iSutiVn  ! Vn%renlî!L^i^a•elTn0nylne8• 
pas  l’impôt  jusqu’à  deux  décimes  par  livre  de^eh 
qu  alors  elle  me  Jaisseroit  l’espérance  on  rlo  , ? P^rce 
nuer  celles  des  impositions  qu’in  në  peut  oas  ™r  dlmi: 

me  rassurerait  sur' la  crainte  d’en  vokltah  irT"’ ,°U 
oaereuses.  de  plus 


PARIS , PE  IMPRIMERIE  NATiÔnÂle. 
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